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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


RAPPORT 

Fait  par  B.  PARADIS, 

i 

DÉPUTÉ  DE  L’YONNE, 

Au  nom  de  la  commission  nommée  pour  exa- 
miner la  résolution  concernant  les  opéra- 
tions de  V assemblée  électorale  du  départe - 
ment  du  Lot . 

Séance  du  io  Pluviôfe,  an  IVe. 


L A co  mm  i flîon  que  vous  avez,  nommée  pour  examiner 
Ta  réfolution  du  Confeil  des  Cinq  - Cènes  , relative  aux 
opéLations  de  i aiïèmblée  électorale  du  département  du  Lot , 
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vient,  pat  mon  organe,  vous  rendre  compte  du  réfultat  de 
cet  examen. 

Elle  a cru  devoir  porter  fon  attention  fur  trois  questions 
principales , dont  la  folution  lui  a paru  devoir  fixer  la  doter- 
minadon  du  Confeil. 

,o.  Peut-il  exifterdansun  département  deux  alTemblées 
éleétorales  ? 

2,0  Quels  font  les  vrais  caraétères  qui  diflinguent  laffem- 

blée  éle&orale  ? 

3°.  L’aflemblée  éleSorale  du  département  du  Lot  a-t  elle 
procédé  régulièrement  & légalement  ? 

Avant  de  fe  livrer  à la  difcuffion  de  ces  trois  queflions , 
il  elt  néceflaire  de  vous  rendre  compte  des  faits  qui  ont 
donné  lieu  à la  fciffion  qui  s’eft  opérée  dans  lafie.nb.ee 
éledorale,  & a produit  ce  qu’on  peut  appeler  une  monf- 
truofité  dans  l’ordre  politique  , une  double  aeP“u“°"?  £e 
double  adminifttation  deux  tribunaux  criminels  & civils, 

deux  liants- jurés. 

Le  to  vendémiaire,  jour  indiqué  pour  l’ouverture  des 
affemblèes  éleûorales  , les  élefteuB  du  departamem  dp  Lot 
fefont  réunis  à Cahots,  chef -lieu  , dans  la  Me  de  a 
ci-devant  fociété  populaire  , ben  deligne  pa 
■palité. 

Ils  fe  font  conftitués  en  corps  éleftoral  le  meme  j eut 
dix  heures  du  matin,  lous  la  pref.dence  du  P '^ancien 

dage.  Il  fat  nommé  à la  même  feance  une  commiffion  ccr 

pofée  de  trois  éleâeurs  de  chaque  diftnft,  }’out  Pro  ^ 
i la  vérification  des  pouvoirs,  & la  feanœ  fui  vante  a ete 
indiquée  après  le  travail  de  cette  connu!  ion. 

T p il  trois  heures  du  foir,  les  commiffaires  ont  fait 
letu  rapport , & les  pouvoirs  des  éleûeurs  ont  ete  reconnus 
valables,  faut  les  exceptions  fui  vantes. 
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i°.  Le  procès  verbal  en  date  du  19  vendémiaire,  fedion 
de  la  Vercantière  , canton  de  Saiviac  , diftrid  de  Gourdon  , 
a été  reconnu  nul , & rejeté  comme  contraire  aux  difpoli- 
tions  de  [article  Ali  de  la  loi  du  premier  vendémiaire. 

20.  L’aflemblée  a pâlie  à l’ordre  du  jour  fur  la  queftion 
propofée  par  le  rapporteur  , li  Ion  devoir  admettre  des 
fuppléans  nommés  par  certaines  fedions  ; l’oidre  du  jour 
motivé  fur  ce  qu’on  ne  peur  admettre  des  fuppléans  que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

30.  Le  verbal  des  dilfidens  de.  la  fedion  du  Puy-de- 
Figeac  a été  rejeté  comme  dénué  de  toutes  les  formalités 
prefcrites  par  lade  conftitutionnel  ; & les  éledeurs  nommés 
par  le  verbal  de  la  partie  de  ladire  fedion  qui  n’a  pas  dé- 
ïemparé  , ont  éré  admis  provifoirement , faut  à en  référer 
au  Corps  légifiatif,  conformément  au  dernier  membre  de 
l’article  XLIii  du  titre  IV  de  la  Conft'irution. 

4°.  Le  verbal  de  la  deuxième  fediqn  de  Lauzerre  a aulïï 
été  rejeté  comme  ayant  été  rédigé  hors  l’enceirite  <S c après 
la  feparation  de  l’alfemblée  , & comme  ne  paroilfant  pas 
qu’ii  ait  été  ligné  par  les  fcrutateurs. 

Aullitôt  les  éledeurs  dont  les  pouvoirs  ont  été  déclarés 
nuis,  fe  font  retirés. 

J’ai  dû  rendre  compte  du  réfultat  de  la  vérification  des 
pouvoirs , parce  que  les  exceptions  qui  en  ont  été  la  fuite  ont 
paru  à votre  commifiion  la  caufe  principale  de  la  fcifiion 
furVenue  dans  l’alîemblée. 

Le  22  vendémiaire,  le  bureau  définitif  a été  formé  , & 
le  même  jour  , fept  heures  du  foir  , le  prëfident  a fait  pire 
à l’alfemblée  d’un  ade  lignifié  à la  requête  des  éledeurs  de 
la  deuxième  fedion  de  Lauzerte  à l’alîèmblée  éledorale  , en 
la  pedbnne  du  citoyen  Ayrolîes,  fon  préfident  d’âge  , con- 
tenant des  proceftations  fur  les  opérations  faites  & à faire. 
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Laftfemblée  paftè  à l’ordre  du  jour  fur  cetre  protefta- 
tion. 

Le  23  matin  , les  deux  tiers  des  membres  que  doit  fournir 
le  département  du  Lot  au  Corps  légiflatif  font  nommes. 

Le  23  foir  ,119  électeurs  quittent  le  fein  de  l’afLmblée 
éleétorale  , fe  réunifient  dans  une  des  falles  du  diftriét,  & 
le  conftituenc  en  aiîemblée  éleétorale. 

Un  membre  demande  qu’il  foir  fait  leéture  authentique 
des  motifs  qui  ont  force  un  grand  nombre  des  membres 
de  1 afîemblee  éleétorale  à fe  féparer  d’une  minorité  de  pre- 
turbateurs , d intrigans  , de  malveillans , dont  les  manoeuvres 
deceloient  la  perfide  intention  de  ne  porter  aux  fonétions 
publiques  que  des  hommes  marqués  du  fceau  de  1 ’incivifme 
& de  la  haine  pour  la  révolution. 

La  propofition  eft  adoptée  3 on  fait  leéture  de  la  déclara- 
tion , & elle  eft  confignée  au  procès  verbal. 

La  leéture  achevée , il  a été  arreté  que  la  déclaration  feroit 
fur-le- champ  notifiée  à la  municipalité  de  Cahors,  à ladmi- 
niftranon  du  département  & au  citoyen  Gach  , adminiftra- 
teur , faifant  les  fonétions  de  procureur- général -fyndic  , pour 
les  relations  avec  l’aftemblée  éleétorale, 

Nous  aurons  par  la  fuite  cccafion  de  revenir  fur  cet 
a été. 

On  nomme  une  commifiion  de  fix  membres  pour  la  véri- 
fication des  pouvoirs. 

Elle  fait  fan  rapport,  il  eft  arrêt:  , 

i°  Que  l’omiftlon,  dans  plufieurs  des  procès  verbaux  des 
aftemblées  primaires  du  nombre  des  ayant  droit  de  voter , 
n eft  pas  un  vice  qui  puifte  emporter  la  nullité  des  élec- 
tions. 

20.  Que  le  procès-verbal  de  la  feétion  de  la  Vercantière* 
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canton  de  Salviac,  diftrid  de  Gourdon  , efi:  nul  comme 
contraire  aux  difpofitiom  de  l’article  Xsl  de  la  loi  du  xer 
vendémiaire. 

3°.  Et  enfin  , après  un  ajournement , que  îe  procès  verbal 
de  l’afiTemblée  primaire  du  canton  d’Aynac  elt  également 
nul  , parce  que  le  bureau  a été  formé  en  partie  par  accla- 
mation au  lieu  de  l’ètre  par  fcrutin  , ôc  qu’il  renferme  les 
exprefiions  les  plus  inciviques  & les  plus  audacieufes. 

Il  faut  obfèrver  que  l’afiTemblée  tenue  à la  mai  Ion  de  Sainte- 
Urfule  avoit  décidé  les  deux  premières  que  11  ions  .dans  les 
mêmes  termes. 

Le  bureau  formé,  on  procède  à toutes  les  éîedions  attri- 
buées par  Fade  conftitutionnel  aux  alfemblées  éledorales. 

Les  opérations  achevées  le  27,,  l’airemblée  fe  -diffour , & 
le  procès-verbal  eft  ligné  par  64  membres,  compris  les  prëfr- 
dent  Sc  fcrutateurs  , formalité  abfolument  inujîùe . 

L’afiemblée  tenue  à leglife  Sainte- Urfule  avoir  procédé 
fans  difcon  tin  nation  a fes  eîedions  qui  avoient  duré  juf- 
qu  au  29  , & on  ne  voit  dans  fon  procès-verbal  aucune  men- 
tion de  celle  qui  s etoitx formée  au  diftrid, 

. Le  28  vendémiaire  le  fuppléanr  du  procureur-général  fyti- 
dic  avoir  fait  connoitre  a cette  aÜemblée  que  l’adminifiration 
du  département  avoir  arrêté  la  veille  que,  par  mefure  de 
sûreté,  jufq.11  a ce  que  la  Convention  nationale  eût  jugé 
le fq lî elles  des.  éledions  laites  par  l affemblée  êledorale , ou 
de  celles  faites  par  une  fradion.  de  cette  affemblée  , méri- 
tent cl  être  préférées  , il  fera  futfis  à l’inflallation  des  admi- 
niftrateurs  nommés,  ôc  que  copie  des  procès-verbaux  d’élec- 
tions fera  en  voyée  par  un  Courier  extraordinaire  à la  Conven- 
tion. 

Pareille  notification  ne  fut  point  faite  à l’alfemblée  que 
le  fjppléant  du  proc tire ur-gé aérai- fyndic  qualifie  fraction 
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d*aff emblée  * & votre  commilfion  a remarqué  que  fa  cor- 
reîpondance  avec  celle  tenue  en  Ftglife  Sainte- Ci  fuie  avoir 
été  très-adive  , & qu’il  n’en  avoir  eu  aucune  avec  celle 
tenue  au  diftridb. 

Les  deux  dépu  ations  fe  font  rendues  à Faris  , & toutes 
deux  ont  été  provifoirement  admifes  au  fein  du  Corps  légif- 
laiif. 

Mais  les  autorités  conflitutionnelles  ne  font  point  en 
adivité  à Cahors,  lorfque  depuis  trois  mois  elles  font  exé- 
cuter les  lois  dans  toute  la  République.  11  eft  inftant  3 ians 
doute  de  faire  ceifer  un  état  de  chofes  Ci  eontrairt-  aux  droits 
du  peuple. 

Le  Confeil  eft  inftruit  maintenant  de  tous  les  faits  , dont 
la  connoiftance  eft  néceiTaire  à l’examen  ces  trois  queftions 
qui  ont  été  pofées  : nous  allons  les  reproduire  fucceflïvement 
& établir  les  principes  qui  nous  ont  paru  propres  à en  fixer 
la  décifion. 

i°.  Peut- il  exifter  dans  un  département  deux  afïemblées 
électorales1  ? 

La  négative  n’eft  pas  fufceptible  d’un  doute , & ce  feroit 
faire  injure  au  Confeil  que  de  s’occuper  d’une  démonftra- 
tiori  : l’évidence  n’en  a pas  befoin. 

Cependant  deux  procès-verbaux  d’affemblées  fe  difant 
réciproquement  ajjemblée  éleelorale  du  département  du  Lot 
font  parvenus  aux  archives.  Une  doub  e dépuration  a fuivi 
' l*en>.  oi  de  ces  precès-veibaux  : une  double  députation  a été 
provi-oirement  admife  au  fein  du  Corps  légiilatif,  y exifte 
encore  , & fait  partie  de  la  représentation  nationale. 

Cette  double  députation  doit  être  réduite  à fes  juflçs 
termes  , pour  y parvenir  il  faut  diflinguer , parmi  ceux  qui 
la  compolent,  les  véritables  délégués  du  peuple,  ou  la  reje- 
ter toute  entière , h aucun  d’eux  n’en  porte  le  véritable 
caractère.  Nous  le  reconnoîtrons 3 ce  caradère3  dans  ceux  qui 
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auront  été  nommés  par  une  aftemblee  légalement  formée , 
par  une  affemblée  qui  aura  opéré  en  conformité  de  la  Conf- 
titution  & des  lois  organiques  rendues  pour  la  mettre  en 
aéhvité. 

Portons  donc  nos  regards  fur  1 une  8c  fur  1 autre  de  ces 
deux  aflembiées  fe  difant  électorales  j 8c  affûtons  nous  s il 
en  eft  une  qui  ait  ufurpe  cette  qualité.  Là  fe  préiente  la  dif- 
cuflion  de  la  kconde  queftion. 

Une  affemblée  électorale  fe  compofe  de  tous  les  citoyens 
choilis  par  les  affembiées  primaires  , pour  faire  les  nomina- 
tions que  le  peuple  s’eft  réfervé  la  faculté  de  faire  par  ce 
mode  , 6c  conformément  à la  Conftitution. 

La  loi  du  premier  vendémiaire  en  fixoit  pour  cette  fois 
l’ouverture  au  20  du  même  mois. 

Les  éle&ears  du  département  du  Lot  fe  réunifient  au  jour 
indiqué  au  local  de  Sainte-Urfule  de  Cahots  : ils  font  au 
nombre  de  372  ; ils  fe  confciruent  ; ils  vérifient  les. pouvoirs  j 
le  bureau  définitif  eft  formé  ; arnfi  fe  compofe  ôc  fe  forme 
toute  affemblée  politique  : âinfi  veulent  <5eJa  Conftitution 
& la  loi  du  premier  vendémiaire,  que  les  afftmblées  élec- 
torales s’organifent.  Il  n’eft  donc  aucun  de  vous  5 citoyens- 
repréfentans , qui  ne  voye  f affemblée  électorale  du  Depar- 
tement du  Lot  dans  la  réunion  'des  électeurs  au  local  de 
Sainte-Urfule. 


Ce  n’eft  point  affez  que  TalTemblée  électorale  s’y  fût  dé- 


matin  , des  deux  tiers  des  membres  à chotjlr.  dans  , 
la  Convention  s en  vertu  de  la  loi  du  5 fructidor. 


. Ou  il  faut  douter  de  tout  , ou  iî  faut  dire  a,yec  la  conjftt- 
tut’on,  avec  la  loi  du  premier  vendémiaire  6c  avec  la  raifon  ; 
la  réunion  de,s  ék^leprs  au  local  de  Ste.-UrfaJede  Cahors  eft 
véritablement Taffemblée  électorale  de  ce  département. 
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Que  doit-on  penfer  dès-lors  de  cette  portion  qui  s’eft 
féparée  du  corps  électoral  le  2 3 vendémiaire  foir  , après  avoir 
pendant  trois  jours  &:  demi  concouru  avec  lui  à routes  les 
opérations  préliminaires , êc  même  à une  opération  défi- 
nitive, la  nommination  des  deux  tiers  dans  la  Convention 
nationale  ? Le  législateur  ne  voit  êc  ne  peut  voir  dans  cette 
fraétion  du  corps  éleéloral  qu’une  réunion  illégale  \ une  réu- 
nion de  la  minorité  en  opposition  avec  la  majorité.  11  ne 
s’occupera  point  des  motifs  qui  auront  pu  guider  cette  mi- 
norité , la  dfmarche  eft  contraire  à la  loi  , il  n’y  voit  dès- 
lors  que  le  défordre  êc  l’anarchie  , il  ne  lui  en  faut  pas  davan- 
tage pour  prononcer  la  nullité  de  toutes  les  opérations  quelle 
aura  pu  faire.  S’il  en  étoit  autrement  , quel  moyen  de  gou- 
vernement nous  refteroit-il  dans  un  état  démocratique  où  le 
peuple  fait  la  loi  par  l’intermédiaire  de  fes  repréfencans  ? Au 
moment  où  l’opinion  de  la  minorité  prévaudroit , â l’inftant 
même  les  bafes  de  la  République  s’écrouleroient , a l’inftant 
même  nous  paierions  de  la  liberté  aux  fers  de  l’efclavage. 
Dans  les  monarchies,  la  minorité  fubjugue  la  majorité,  dans 
les  républiques  la  majorité  forme  les  lois,  parce  que  là,  8c 
là  , feulement  où  fe  trouve  la  majorité  la  loi  eft  i’exprefîîon 
de  la  volonté  générale.  En  toute  aftemblée  politique  la  mi- 
norité qui  fe  fépare  de  la  majorité  ne  peut  être  conlidérée 
comme  aftemblée , 8c  n’eft  plus  qu’une  fraction  ; je  me 
trompe,  ce  n’en  efr  pas  même  une  3 car  l’aflernhlée  eft  un 
tout  indiviüble  , & oà  efl  la  majorité , là  feulement  efl 
Vajfemblée. 

Ce  feroît  donc  très  - improprement  qu’on  appelleroit 
affemblée  , ou  même  fraction  du  corps  électoral,  la  réunion 
d’éleéteurs  qui  a eu  lieu  au  local  du  diftriét  de  Cahots  ; ce 
n’eft  ni  l'un  ni  l’autre,  ce  n’eft  qifune réunion  ilîégalledè 
citoyens  fans  caractères  du  moment  où  iis  ont  abandonné 
le  corps  au  fein  duquel  ils  avoient  commencé  â remplir 
leur  mandat , ôc  où  ils  eu  dent  du  l’acquitter  dans  fon  en- 
tier , pour  ne  pas  donner  à la  France  l'exemple  fcandaleux 
d’une-  funefte  iciftion. 
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Le  Confeil  ne  doit  donc  pas  s’occuper  de  ce  qui  s’etë 
paflé  dans  le  local  diLdiflrid  , il  ne  peut  reconnoîcre  qu’une 
aflemblée  éleéfora'e  } 8c  cette  afïemblée  dans  le  département 
du  Lot  eft  celle  qui  a tenu  fes  féances  au  local  de  Sainte- 
Urfule. 

A-t-elle  opéré  régulièrement  8c  légalement  ? Troi/ième 
queftion. 

Votre  commiflion,  citoyens-repréfentans  , a examiné  le 
procès-verbal  avec  la  plus  fcrupuleufe  attention , 8c  il  n’y  a 
remarqué  qu’un  refped  religieux  pour  la  Conftitution  8c  les 
lois  de  la  Convention. 

Encore  cependant  qu’elle  ait  jugé  illégale  8c  d’un  exemple 
dangereux  la  fcifîion  opérée  par  la  minorité  du  corps  élec- 
toral , elle  n’en  a pas  moins  porté  fes  vues  fur  les  motifs 
qui  l’avcient  di&ée  , pour  les  apprécier  à leur  jufte  valeur  8c 
reconnoîrre  s’il  étoit  des  torts  à reprocher  à la  majorité. 

Elle  n’a  remarqué  dans  l’aéte  contenant  les  motifs  de  la 
fcifîion  que  des  déclamations  vagues  ÿ rien  n’y  efc  précifé  :~ 
on  impute  à une  minorité  turbulente  8c  agitatrice  le  rejet 
d’un  procès-verbal  rédigé  dans  les  formes  légales  ; & ce  pro- 
cès-verbal n’ei^  pas  même  indiqué. 

On  lui  impure  d’avoir  étouffé  les  réclamations  lorfqu  ori 
a voulu  engager  la  difcufîion  fur  l'inexaéfcitude  8c  la  partia- 
lité de  la  com million  vérificatrice,  Ôc  entamer  la  difcufîion 
fur  plufieurs  procès-verbaux  infe&és  de  nullités  8c  remplis 
de  difpoficions  attentacoires  à la  sûreté  de  la  République  8c 
aux  décrets  de  la  Convention. 

Que  les  intrigans  en  chef  de  la  minorité  ont  fait  inférer 
un  faux  matériel  dans  le  procès-verbal  de  la  première  féance  , 
en  ce  qu’ils  ont  fait  énoncer  que  dans  le  procès-verbal  de 
la  féance  de  la  veille  , i’afTèmblée  avoir  admis  tous  les  pro- 
cès-vei  baux  * fauf  des  exceptions  mentionnées  au  dernier 
procès-verbal  , tandis  que  ladite  affemblée  n’en  avoic  rien 
fait* 
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Il  eft  impoffible  de  faillit  ce  quon  a voulu  dire,  Sc  le 
faux  matériel  reproché  échappe  à toutes  reche'rche.&  atten- 
tion; on  ne  voit  quune  décifion  de  FafLmblée,  & nulle 
trace  de  faux. 

Le  fed  fait  précifé  eft  que  l’aflembiée  a adopté  pour  la 
formation  au  bureau  un  mode  de  fera  tin  contraire  À celui 
qui  eft  ordonné  par  la  loi  du  5 frudidor. 

Nous  avons  vérifié  le  fait , & avons  reconnu  que  l’aüem- 
bîée  avoir  parfaitement  rempli  le  vœu  de  la  loi. 

On  lit  en  effet  au  procès-verbal,  féance  du  22  vendé- 
miaire matin  : 

« Chacun  des  éledeuts  préfens  a remis  fon  bulletin  dans 

un  Vâfe  deftiné  à cet  effet;  l’appel  nominal  étant  rer- 
« miné  8c  le  rappel  des  abfens  ayant  été  fait  , attendu  que 
” L heure  étoit  tarde  , le  préfident  a levé  la  féance  après 

avoir  feelié  le  vafe.  >» 

Le  mode  de  ferutin  eft  bien  celui  indiqué  par  la  loi , 
te  pratiqué  dans  toutes  les  allemblées. 

Il  eft  une  obfe  rvation  qui  ne  doit  pas  néanmoins  échap- 
per au  Confeil , 8c  dont  il  a déjà  été  frappe  : c’eft  qu’une 
minorité  bien  reconnue  fe  plaint  d’une  a 11  JP  minorité  ; la 
minorité  fcijjionnaire  fe  plaint  que  la  minorité  refilée  fidèle 
au  corps  électoral , a tout  fait,  a tout  ordonné. 

Comment  concevoir  cependant  qu’une  minorité  pnifte 
dider  des  arrêtés  ? Sans  doute  ils  font  propofés  par  une 
minorité , car  le  plus  grand  nombre  ne  peut  pas  propofer  ; 
mais  la  proportion  une  fois  adoptée  par  la  majorité , elle 
devient  fon  ouvrage  ; 8c  dire  que  la  minorité  a tout  fait  , 
c’eft  avancer  une  choquante  invraiftmblangS  , à moins  qu’011 
ne  rapporte  preuve  de  defpotifme  8c  d’opprcilion  dé  fa 
part. 

Trois  queftions  ont  été  prévues  par  votre  commiftlcn, 
auxque  les  il  lui  a paru  utile  de  répondre. 
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On  peut  faire  difficulté  de  fa  voir,  i°.  fi  l’afiemblée  élec- 
torale a pu  rejeter  les  procès-verbaux  donc  eft  mention  dans 
les  exceptions  ? 

2°.  Si  l’omiiSon  au  procès-verbal  du  nombre  des  ayant 
droit  de  voter  , entraîne  nullité  ? 

5°-  le  nombre  des  électeurs  a excédé  celui  que  les 
Semblées  primaires  avoient  le  droit  dénommer? 

i°.  On  pourrait  prétendre  que  fa  (Te  m Idée  éle&orale  n’a 
pa  rejeter  les  procès-verbaux  des  ferions  de  la  Vercan- 
tière , de  Lauzerte  & des  diffidens  de  celle  du  Pny-de- 
Figeac,  fondé  fur  ce  qu’aux  termes  de  l’article  XXII  du 
titre  III  de  la  Confiitution  , relatif  à la  tenue  des  afiembléss 
primaires,  s il^  s élève  des  difficultés  fur  le,  qualités  requiles 
pour  voter,  laffémbiee  fiatue  provifoirémént , fauf  le  re- 
cours au  tribunal  civil  du  departement  , 6c  fur  ce  que 
1 article  XXIII  du  meme  titre  porte  qu’en  tout  autre  cas 
le  Corps  légiflatif prononce  feul  fur  les  opérations  des  affem- 
blées  primaires. 

On  doit  obferver  que  ces  deux  art.  XXII  ■&  XXIII  font 
rendus  communs  aux  aflembiées  éledorales , par  l’art.  XL 
du  titre  IV  de  la  Conflit  ut  ion. 

U s’agiffoit,  poürroit-on  dire,  d’opérations  d’afiembïées 
primaires,  6c  des  lors  1 aliéna  Dise  électorale  devoit  s9en  inter- 
dire la  connoiffance. 

^ Cette  objedhon  , fi  die  étoit  propofée  » ne  feroit  d’aucun 


Ln  effet , fi  toute  affembîee  politique , compofée  de  délé- 
gués  ou  mandataires  , ne  peut  fe  ‘former  , fe  con  (limer 
qu  après  avoir  reconnu  la  validité  des  titres  de  ceux  qui 
le  présentent  pour  en  être  membres,  il  eft  indubitable  qu’elle  ' 
ooit  avoir  Je  droit  de  porter  fur  ces  titrés  l’œil  de  l’examen 
ec  de  la  cenfure  j de  les  juger  fcffijfa'ns  ou  infüffifans  doul* 

JL 


( *2.  ) 

conférer  au  citoyen  qui  s’en  prévaut  la  qualité  qui  le 
rend  acîmiffible  ; aufii  la  loi  veut -elle  que  les  alletnblées 
électorales  vérifient  les  pouvoirs.  Eh  ! que  deviendroit  cette 
vérification , quel  en  feroit  FerFet , fi  elles  ne  pouvoient  pas 
rejeter  les  titres  qu’elles  jugent  invalides?  Cette  vérification 
ne  feroit  plus  qu’un  jeu,  elle  naîtrait  plus  d’objet,  5c  tout 
individu  allez  audacieux  pour  apporter  un  procès-verbal  dans 
une  forme  quelconque  , feroit  alluré  de  concourir  à l’acquit 
d’un  mandat  qui  ne  lui  aurait  pas  été  confié  : de-la  les 
inconvéniens  les  plus  graves  : de-là  i’anéantifiement  de  ces 
belles  inftitutions  irréparables  de  la  République  démocra- 
tique ; car  fi  l’alfemblée  électorale  ne  pouvoir  pas  pronon- 
cer fur  la  validité  des  mandats  des  électeurs , fi  elle  étoit 
obligée  d’en  référer  au  Corps  légifiatif  , alors  il  faudroit 
quelle'  s’ajournât  jufqua  la  décifion  , les  dix  jours  de 
la  fefïion  s’écouleroient , elle  ne  pourroit  plus  fe  réunir,  5c 
le  peuple  feroit  privé  du  plus  beau  des  droits  qu’il  s’efc 
iéfervé  , celui  de  nommer  fes  repréfentans , fes  adminiftra- 
teurs  & fes  juges  ; la  plupart  des  cEpartemens  n auroient  pas 
de  repréfentation  , le  Corps  légifiatif  feroit  incomplet  5c  le 
Gouvernement  paralyfé. 

Cette  objection  , tirée  des  articles  XXII  5c  XXIII  du 
titre  III , ne  repoferoit  véritablement  que  fur  une  fauffe 
application  des  difpofitions  qu’ils  renferment. 

Difons-donc  que  le  droit  d’admettre  ou  de  rejeter  les 
procès-verbaux  des  afièmblées  primaires  elt  la  conféquence 
nécéîïaire  5c  forcée  de  la  vérification  des  pouvoirs  , fans 
laquelle  lafiemblée  électorale  ne  peut  fe  conftituer  5c  faire 
les  nominations  qui  lui  fonc  attribuées  par  la  Conftitn- 
tion. 


Des  abus  pourront  en  réfulter , des  erreurs  pourront  etre 
eommifes  j mais  tel  ell  le  fort  des  meilleures  inftitutions  : 
& lorfque  le  droit  de  vérifier  les  pouvoirs  a été  conféré 
aux  alfemblées  électorales , on  a du  penfer  que  des  injuitices 
mêmes  pourraient  avoir  II  eu  } mais  les  afiemblees  électorales 
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font  eiïentiellement  compétentes  pour  la  vérification  des  pou- 
voirs , 3c  poîirvn  qu’elles  ayent  rempli  avec  exaditu  le  les  for- 
mes conftitutionnelles  ou  légales , leurs  élections  doivent  être 
confirmées. 

On  ponrroit  infifter  3c  dire  que  l’alfèmblée  du  départe- 
ment du  Lot  a rejeté  , contre  la  teneur  d;s  art.  IX  & X 
de  la  loi  du  premier  vendémiaire  , les  éledeurs  non-. niés 
par  ce  qu’on  appèle  les  dijjidens  de  V ajf emblée  primaire  du 
P uy-de- Fipeac. 

y O 

Voici  le  texte  de  ces  deux  articles  : 

A R T.  I X. 

c«  Les  nominations  faites  par  diverfes  bradions  de  la 
» même  affemblée  primaire,  quelle  qu’ait  été  la  caufe  de 
» leur  réparation  , font  toutes  valables , jufqu’à  concurrence 
« feulement  du  nombre  que  raflemblée  réunie  auroit  dû 
J?  fournir. 

A R t.  X. 

55  Dans  le  cas  où  chaque  fraction  auroit  nommé  le 
5>  nombre  qui  appartenoit  à Tailemblée  com pierre  , les  pre- 
ss miers  nommés,  de  part  & d’autre,  feront  éledeurs  juf- 
5>  qu’à  concurrence  du  nombre  refpedif  qu’a  dû  fournir 
55  celui  des  vorans  de  chaque  fradion.  S'il  nefl  pas  fait 
55  mention  du  nombre  des  votans  dans  les  procès-verbaux 
» il  fera  pris  un  nombre  égal  d’électeurs  dans  chaque  frac- 
» tion  ; 3c  enfin , fi  le  nombre  elf  impair , le  dernier  éiec- 
5>  teur  fera  tiré  au  fore  encre  ceux  qui  fe  trouveront  nommés 
» de  part  êc  d’autre.  » 

Képonfe . Le  principe  général  que  nous  avons  pofé  fur  la 
vérification  des  pouvoirs , répond  fans  doute  aux  objedions 
particulières  \ mais  pour  éclairer  le  Conferl  fur  toutes  les 
parties  de  cette  importante  affaire  ; nous  devons  lui  rappeller 
que  le  verbal  des  diiïidens  de  la  fedion  du  Puy-de-F/geac  a * 
été  rejetré  comme  dénué  de  toutes  les  formalités  p refaites  par 
feetc  conflit  ut  ionneL 
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S’il  en  eft  ainfi,  fans  contre- iit  on  ne  peut  fe  prévaloir 
des  deux  article?  précités  , qui  veulent  que  les  nominations 
faite  par  cliver  les  inactions  ieuent  valables  , mais  qui  ne 
cliipeofent  pa%  apparemment  les  procès-verbaux  qui  les  con- 
tiennent des  formes  can fti t uiionn elles.  ■ . - . 

Votre  com  million  a demandé  la  représentation  de  ce  verbal, 
6c  elle  n’a  pu  le  le  procurer  • jufqu'd  la  preuve  du  conraire 
le  procès  verbal  de  î’aflèmblée  électorale  doit  faire  foi , & en 
l’abfence  de  terre  preuve  , l’allerrion  qu’il  contient  eft  la 
feule  bafe  de  décilîon.  à adopter  par  ie  confeii. 

Si  on  en  croit  cependant  quelques  rapports  particuliers, 
ce  verbal  n’éio  t autre  chofe  qu’un  adle  de  proteilation,  ligné 
p r cinquante  individus,  lequel  porte  en  même  temps  un 
choix  d’éledbeui  s fans  qu’il  y ait  eu  d’alïemblée  organifée  ; s’il 
en’eft  ainli  , i!  efb  indubitable  que  toutes  les  formes  ont  été 
violées  , ôc  que  la  clécifion  de  falfemblée  électorale  feroit 
inattaquable. 

Le  procès-verbal  de  la  deuxième  fedtion  de  Lauzerte  a 
été  rejeté  comme  rédigé  hors  i enceinte  Sc  après  fa  fépa- 
ra-tiôn  de  î’allemblée , éc  comme  ne  paroiffimt  pas  qu’il  ait 
été  ligné  par  les  ferutateurs. 

Une  expédition  de  ce  procès-verbal  a étéjremife  a votre 
commiflipn;  & on  y lit  que  le  procès-verbal  effc  figné  par 
les  ferutateurs.  Elle  contredit  dès- lors  i’alfernon  du  procès- 
verbal  de  l’allemblée  éledtoraîe.  Mais  nous  devons  obferver 
an  Confeii  que  cette  expédition  ne  porte  aucune  date , 6c 
qu’elle  eft  lignée  du  prélident  de  l’alfemblée  primaire  &d’un 
fecrétaire  commis. 

Cependant  le  procès-verbal  a dû  être  dépofé  à la  muni- 
cipalité du  canton  , & l’expédition  n’a  pu  être  délivrée  que 
pa*  le  fecrétaire  de.  la  municipalité  , fous  la  légalifation  des 
officiers  municipaux.  Toutes  les  expéditions  des  procès- 
verbaux  des  feclions  de  Montauban  que  nous  avons  à la 
main  , font  dans  cette  forme  la  feule  probante  } en  effet , à 
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la  dillbliidon  des  alfemblées  primaires  , comme  des  af- 
fe  aidées  électorales  , les  préfuient  & fecrétaires  perdent 
Lur  cara&ère  , & les  fignatures  appofées  au  bas  de  l’expé- 
didon  d’un  aCle  de  lad  emblée  n’efl  plus  que  celle  d un 
innple  citoyen  fans  qualité.  L’expedidon  reprefentée  n a donc 
aucun  caractère  d'authenticité  qui  paille  iïxér  1 attention  du 
confeii,  & i’énènciadon  du  procès-verbal  Je  raflemblce  élec- 
torale refte  vraie. 

Si  ce  procès-verbal  a été  fait  hors  l’enceinte , hors  1 af- 
femblée;  s’il  a été  rédigé  après  fa  dillolution  , ( & ceux 
qui  fe  plaignent  de  la  décifion  de  l’afiemblée  électorale  en 
conviennent , pnifqu’ils  avouent  que  le  défaut  de  lumières 
lésa  forcés  à fe  retirer  dans  un  autre  lieu)  : il  elt  évident 
que  ce  procès  v.rbal  de  les  opérations  dont  il  fait  mention 
ne  font  pas  l’ouvrage  de  l’aflemblee  ; ils  ne  font  pas  1 ou- 
vrage de  l’afiemblie  , puifque  les  fondateurs  ne  fond  pas 
ligné ^ il  n’eft  pas  fon  ouvrage,  puiique  , fait  hors  fa  pré- 
fence , il  ne  lui  a point  été  rapporté,  & que  coinéquern- 
ment  elle  ns  l’a  point  adopté.  Les  motifs  les  plus  plauii- 
bles.  ont  dont  décidé  l’aiTemblée  électorale. 

Au  furplus  , eût-elle  ufé  arbitrairement  de  capricieofement 
du  droit  de  la  vérincadon  des  pouvoirs,  eût  - elle  mal  à- 
propos  exclu  de  fon  fem  quelques  ébCteurs  ; qu’en  pou r roi t- 
on  conclure  ? la  nullité  de  les  opérations.  Non  , faos  doute , 
& pourquoi?  par  une  raifou  frappante  : parce  qu’aux  aile  mblets 
électorales  appartient  éminemment  , par  fuite  du  droit  de 
vérifier  les  pouvoirs  celui  d’admettre  ou  rejeter,  <k  que 
le  recours  au  Corps  iégitlatif  ne  peut  avoir  lieu  pouiJ  cette  vé- 
rification , ce  recours  ik  iss  élections  d faire  dans  une  ieilion 
de  dix  jours  étant  abfoiument  inconciliables. 

Tr.oifième  objeCtion.  Le  nombre  des  ayant-droit  de  voter 
n’a  point  été  énoncé  dans  les  procès-verbaux  de  piufieurs 
afTembiées  pdmaires,  de  le  modèle  de  procès-verbal  joint 
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a a loi  du  premier  vendémiaire  , fur  la  convocation  des 
aflemblées  éle&orales  , i exigeoir. 

Gn  répond,  i°.  ou  eft  la  difpofirion  de  la  loi  qui  en 
paieu  cas,  annuile  les  opérations  dune  allemblée  éleéto- 
rrde  ? La  nullité,  & fur-tout  celle  cfui  tend  à dépouiller  une 
portion  importante  cle  la  République  , un  département  en- 
tier du  droit  à la  repréfentation  nationale  , mérite  bien  une 
application  pofitivé  8c  précife  d’une  loi  • mais  on  en  cher- 
cheroit  en  vain  , il  n’en  exifte  pas  : donc,  fi  la  loi  n’annulle 
pas  , le  Coijfeil  ne  peut  pas  annulltr. 

2°.  La  conftitution  dit  , article  3 3 : a Chaque  affemblée 
w primaire  nomme  un  électeur  à raifon  de  deux  cents 
53  citoyens  pr. feus, ou  abfens  ayant  droit  de  voter  ». 

Elle  ne  fait  pas  un  devoir  aux  aflemblées  , à peine 
de  nullité.  , d’exprimer  dans  leurs  procès  - verbaux  le 
nombre  des  v crans.  Le  .confetl  ne  peut  donc  être  plus  ri« 
go 5 ireux  que  la  Conftitution  ^ c’eft  à l’affemblée  électorale  à 
vérifier  fi  elles  n’ont  pas  excédé  le  nombre,  8c  à rejeter  les 
électeurs  nommés  au-deîa  des  termes  fixés. 

30.  La  loi  du  premier  vendémiaire  , à laquelle  eft  joint  le 
modèle  oe  procès-verbal  qui  énonce  le  nombre  des  ayant 
droit  de  voter  , eft  poftérieure  à la  tenue  des  aflemblées 
primaires  , 8c  par  ccnLq tient  ne  peut  être  obligatoire  pour 
ehes.  En  effet , elles  n’exiftoient  plus  pour  la  majeure  partie 
à l’époque  de  cette  loi. 

40.  Cette  loi  elle-même  a prévu,  art.  X,  cette  omiflion 
dans  les  procès-verbaux. 

« S’il  n’eft  pas  fait  mention  du  nombre  des  votans  dans 
« les  procès-verbaux  , il  fera  pris  un  nombre  égal  d’elec- 
>5  reurs  dans  chaque  fraétion.  » 

Elle  a prévu  le  cas  très-vraifemblable  où  les  procès-ver- 
baux n’exprimtroient  pas  le  nombre  des  ayant  droit  de 


voter. 
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ii- île  ne  déclare  pas  les  élections  milles , parce  qu’il  auroit 
ra.Ju  , pour  prononcer  certe  nullité  , donner  un  effet  rétroadif 
a la  loi.  Donc  le  modèle  du  p.ocès-verbif  ne  peut  en  opérer 
la  nullité  , &:  véritablement  f >n  unique  objet  a'  été  de  ré- 
paiK^re  l’uniformité  fur  la  rédadion  des  procès-verbaux  des 
aliemblées  éiedorales. 

, 5°*  L’alTemblée  éledoraîe  a fait  à cet  égard  tout  ce  oui 
etoit  en  fon  pouvoir  pour  régularifer  fes  opérations. 

Elle  dit:  « Lorfque  les  procès-verbaux  n’exprimoient  nas 
» le  nombre  des  ayant  droit  de  voter  , on  seft  affiiré  que  le 
« nombre  des  éledeurs  n excédoit  pas  celui  que  la  Confti- 
tu  non  attnbuoit  a chaque  canton  ou  fedion , parle  témoi- 
gnage  des  principaux  éledeurs  des  différens  cantons. 

» On  s en  eft  alfuré  par  les  procès-verbaux  eux-mêmes , 

» ( Ôc  ceci  eft  tranchant  ) , qui,  lorfqu’ils  ne  portaient  pas  le 
» nombre  des  individus  ayant  droit  de  voter,  paraient 

» au  moins  que  le  nombre  des  éledeurs  n avoir  pas  été 
” excede.  >3  r 


Toutes  les  nullités  oppofées  ne  font  donc  que  des  chi- 
mères qui  s évanoui  lient  devant  le  texte  même  de  la  loi 

ÆSSiMiSESSti:  "sam  op““ di 

On  s’eft  livré  à des  calculs  très- minutieux  pour  établir 

TLTK  Femnlee  ^t0!c  C0mP°fée  d’un  plus  grand  nombre 
?_eaeius  qu  elle  ne  devo:t  avoir  ; on  a établi  une  compa- 
raiOn  entre  le  nombre  d’éieéteurs  qui  la  compofoient  dus 
la  Conftitution  première  , & le  nombre  qui  devoir  la  for- 
mer fous  la  Conftitution  républicaine  de  l’an  Ht  ; on  trouve 
un  excédent  de  trente -trois  élede 


, - .jr — wiwwucurs  ou  environ,  malgré 

Sue.  bê»uÇoup  de  citoyens  aient  pris  les  armes  pour  la  dé- 
renie  de  la  parrie.  r 

On  a répondu  que  fous  l’empire  de  la  première  Confti- 
cution , la  majorité  n’était  point  fixée  comme  aujourd’hui 
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21  ans,  & que  cetre  nouvelle  fixation  augmentoit  beau- 
coup le  nombre  des  votons. 

Et  on  répond  avec  le  principe  : l’aftemblée  avoir  le  droit 
de  vérification  des  pouvoirs  ; elle  a exercé  ce  droit  , elle  a 
admis  <k  rejeté  ceux  que  la  loi  lui  prefcrivoic  d admettre 
6c  de  rejeter.  Ce  ne  fi:  point  par  des  calculs  hypothétiques 
& d’ap perçus  que  l'on  peut  parvenir  à taire  annuUer  fes 
opérations. 

Ainfi  difparoilfent  toutes  les  difficultés  qu’on  a élevées 
contre  les  procès-verbaux  de  l’aiïemblée  élfcdornle  du  dé- 
partement du  Lot  ; il  en  eft  peut-être  peu  , dans  l’étendue  de 
]a  République,  qui  préfente  autant  de  régularité  <$c  un  ref- 
ped  plus  profond  pour  la  conftitution  & les  lois. 

Déjà  le  Confeil  des  Cinq-Cents  a reconnu  par  la  réfolu- 
tion  fourni fe  à votre  approbation: 

i°.  Que  les  actes  de  la  minorité  font  illégaux  & inconfti- 
tutionnels; 

2°.  Qu  au  contraire  les  élections  faites  par  la  majorité 
font  conformes  aux  lois. 

Vous  ne  balancerez  pas  a accorder  votre  fandion  à cette 
réfolution  qui  rend  un  hommage  folemnel  aux  principes, 
qui  a proclamé  à toute  la  France  républicaine  que  la  minorité 
doit  toujours  être  impuiftante  , que  toute  fcufion  dans  une 
affemblée  politique  eft  de  la  part  de  la  minorité  , un  défordre 
je  dîrois  prefque  , un  délit  puniftable  , & que  le  corps 
légriflatif  conftamment  & irrévocablement  attaché  à la 
conftitution  , faura  la  faire  refpeder  par  fa  juftice  «5e  par  fa 
fermeté. 

Votre  Com million  eft  d’avis  qu  il  y a lieu  d adopter  la 
réfolution. 

DE  L7  IMP  RIMER  î E NATIONALE. 
Fluvôfe , an  IV. 


